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l’iunion. La crise pétrolière actuelle
risque d’aggraver le taux de chômage
au Gabon et, par conséquent, le nombre
de pauvres. Comment le gouvernement
peut-il, d’après vous, atténuer les effets
négatifs de cette crise, et quel peut être
l’apport de la Banque mondiale dans ce
sens ?
Sylvie DOSSOU : la chute des cours desmatières premières a durement ébranléplusieurs pays d’Afrique subsaharienne etnotamment le Gabon qui reste confronté àun environnement économique difficilecaractérisé par une détérioration sansprécèdent des termes de l’échange. Lachute des cours du pétrole a engendré uneperte de revenus, faisant passer les re-cettes pétrolières de 1035 milliards en2014 à 603 milliards de francs  en 2015(baisse de 42%), et rendant nécessairesdes mesures d’ajustement rigoureuses.Etant donné que la marge de manœuvrebudgétaire s’amenuise rapidement et qued’après les experts les cours du pétrole etdu manganèse devraient rester durable-ment bas, des ajustements urgents sontnécessaires.Dans ce contexte, une meilleure mobilisa-tion des recettes intérieures peut permet-tre de renforcer le solde budgétaire. Ilconvient dans le même temps de prioriserles investissements publics, tout en s’as-surant de leur qualité et de leur impactsur la qualité de vie des populations,d’améliorer le climat des affaires de ma-nière à promouvoir la diversification del’économie et à la rendre plus résiliente etenfin de s’assurer de la qualité de la dé-pense publique et de la gouvernance.Chaque franc investi doit avoir un retoursur investissement mesurable en fonctiondu nombre d’emplois créés, du bien-êtrede la population et de la capacité a géné-rer de la richesse nationale équitablementpartagée entre tous. Enfin, il serait sou-haitable de consolider et rationaliser lesystème de protection sociale pour proté-ger les gabonais les plus vulnérables.Il est important de noter que les autoritésont récemment adopté une série de me-sures pour améliorer le climat des affaires,avec la création du Haut conseil de l’in-vestissement pour renforcer le dialoguepublic privé,  la création de l’Agence na-tionale de promotion des investissementsqui contribuera à la facilitation des inves-tissements et au développement des en-treprises,  l’introduction d’un cadre pourles partenariats public-privé, la mise enplace d’un Centre d’arbitrage, de média-tion et de conciliation. Les capacités de cesnouvelles institutions sont en cours derenforcement afin de leur permettre dejouer pleinement leur rôle et contribuer àla réalisation des objectifs du Plan straté-gique Gabon émergent, tout en luttantcontre le chômage et la pauvreté.Par ailleurs, un prêt de 100 millions dedollars, autorisé le 10 février 2016, a étéaccordé par le Groupe Banque mondialepour appuyer le projet d’appui au déve-loppement des compétences pour l’em-ployabilité. Ce projet contribuera àrenforcer l’efficacité de la formation pro-fessionnelle, le développement des com-pétences et les programmesd’entrepreneuriat au Gabon.

La crise actuelle a-t-elle un impact sur
la mise en place des réformes néces-
saires a la transformation de l’écono-

mie gabonaise ?Malgré la crise actuelle, le gouvernement amis en place et maintenu certaines ré-formes en faveur des populations les pluspauvres : le budget de la CNAMGS a étéaugmenté, les subventions au carburantont été revues à la baisse et il semble yavoir une réelle volonté politique de luttercontre la vie chère. Ces réformes devraientavoir un impact positif sur les populationsles plus vulnérables.Certaines réformes des finances publiquessont les bienvenues, tels que le code desmarchés publics adopté en 2012 et la miseen place de la BOP, qui vont permettred’améliorer l’efficacité de la dépense etdes politiques publiques pour un meilleurimpact sur les populations. La numérisa-tion des déclarations fiscales -e-tax- re-présente un gain en temps, permettantd’améliorer la transparence, la fiabilité desdéclarations et le rendement de la fiscalité.La réduction des exonérations fiscales dis-crétionnaires permettra d'accroître l’as-siette fiscale. L’ensemble de ces mesuresdevraient avoir pour conséquence l’ac-croissement des recettes fiscales non pé-trolières.Enfin, la mise en place d’un fonds de sta-bilisation des recettes minières et pétro-lières devrait permettre de lutterefficacement contre la volatilité des prixdes  matières premières.Des défis restent néanmoins à relever, telsque la systématisation des processus dematuration des projets d’investissements,l’accroissement de la transparence et dusuivi des marchés publiques et la partici-pation des PME locales à la commande pu-blique.
Au début du mois de juin, s’est tenu un
atelier sur l’évaluation de l’impact de la
mesure d’interdiction d’exportation
des grumes. Pensez-vous que cette dé-
cision était vraiment justifiée et qu’elle
porte ses fruits aujourd'hui?La décision de 2009 portant sur l’inter-diction d’exportation des grumes s’est ins-crite dans un contexte économiquedifficile avec, notamment, la crise finan-cière internationale. Elle s’est justifiée parune volonté de renforcer le poids du sec-teur dans l’économie nationale et de di-versification de cette dernière. Anticipantles échéances prévues par le Code fores-tier, loi 16/01, la mesure de 2009 a vouluaccélérer la mutation inévitable de la fi-lière Bois.
Mais le gouvernement a-t-il obtenu les
résultats escomptés ?Cinq ans après sa mise en vigueur, forceest de constater que la mesure d’interdic-tion a impacté le secteur, ce dernier re-trouvant son niveau de participation auPIB d’avant la crise. L’industrialisation ac-célérée du secteur a eu pour effet immé-diat la création d’unités de transformationdu bois et a généré de nombreux emploisdans le secteur industriel du bois, com-pensant la perte de ceux du secteur ex-ploitation du bois.Comme toute mesure visant la transfor-mation structurelle d’une économie,compte tenu du climat d’investissementencore contraignant, les effets positifs seferont sentir progressivement. Il est ce-pendant important de souligner que l’ob-jectif de diversification économique est lavoie à suivre. Pour faciliter l’atteinte de cetobjectif, l’approche recommandéeconsiste à lever progressivement lescontraintes sur la compétitivité (notam-ment : poursuivre le développement desinfrastructures, accroître l’accès a l’éner-

gie, améliorer la qualité des ressources hu-maines, faciliter l’accès au crédit, amélio-rer la chaîne logistique et de transport…).La forêt gabonaise reste encore sous-ex-ploitée et peut contribuer plus largementà la santé économique du pays. Accompa-gner le secteur privé et son accès aux in-vestissements, renforcer les capacitésinstitutionnelles et d’aménagement des fo-rêts, accroître l’activité en forêt pour sou-tenir le secteur industriel sont autantd’exemples d’accompagnements néces-saires pour renforcer les bénéfices decette décision d’interdiction d’exportationdes grumes.
Comment la BM peut-elle accompagner
le Gabon dans sa politique d’industria-
lisation de la filière-bois et de protec-
tion de l’environnement ?La Banque mondiale a récemment menéune étude sur le secteur forestier qui a faitressortir certains défis a relever afin debooster ce secteur. Il s’agit notamment dedynamiser le secteur industriel du bois etde soutenir les opérateurs économiquesde cette filière (soutien à la filièreOkoumé, la valorisation des produitsconnexes, l’accès des petits opérateurs auxmarchés publics, l’accès aux financements,la formation professionnelle, etc.). Cetteétude recommande notamment d’aug-menter la production de grumes dans lesconcessions aménagées, d’apporter desgaranties de traçabilité, de créer unebourse du bois et de promouvoir les es-sences secondaires. Enfin, il faudrait ren-forcer les capacités institutionnelles àtravers des réformes structurelles por-teuses et plus de moyens (appui au niveaucentral mais aussi déploiement sur le ter-rain, et généralisation du contrôle del’aménagement forestier). Notre préoccu-pation actuelle est d’accompagner leGabon afin que la décision souverained’interdiction d’exportation des grumespuisse générer davantage d’emplois,contribuer de façon plus significative à lacroissance et produire des recettes fiscalesconséquentes.En matière de protection de l’environne-ment, la Banque mondiale appuie le Gabondans la gestion de ses aires protégées(parcs nationaux et sites Ramsar) et pourrépondre à des enjeux techniques d’im-portance capitale tels que le braconnagedes éléphants et les conflits homme-élé-phant. Dans ce domaine également, des ef-forts constants doivent être fournis pourmaintenir le capital biodiversité du paysqui en fait un leader sur la scène interna-tionale. Les richesses faunistiques, floris-tiques et paysagères pourraient offrir deréelles opportunités économiques si plusd’investissements dans le secteur éco-tou-ristique étaient effectués avec un accentparticulier pour renforcer le tissu d’opé-rateurs nationaux et créer des produitstouristiques milieu de gamme. La durabi-lité du financement de la conservationreste une préoccupation majeure pour laBanque mondiale. De façon plus générale,la Banque mondiale et la communauté in-ternationale au sens large reconnaissentle processus visionnaire d’affectation desterres lancé par le Gabon dans le cadre desa politique de protection des forêts et deson plan climat. Le Gabon a d’ailleurs par-ticipé au lancement du Business plan pourle climat en Afrique de la Banque mondialeà la COP21 à Paris en novembre 2015. Lamise en œuvre de ce plan d’affectation desterres devrait permettre au Gabon de met-tre en cohérence ses politiques de déve-loppement agricole et de réduction desémissions des gaz à effet de serre, contri-buant donc aux efforts mondiaux de lutte

contre les changements climatiques.
Le projet e-Gabon a été approuvé le 3
juin 2016  par le Conseil d’administra-
tion de la Banque mondiale ? En quoi
consiste ce projet et comment va-t-il
aider le Gabon dans le développement
des TIC ?Le 3 juin 2016, la Banque mondiale a ac-cordé un prêt, d’un montant total de 56millions de dollars, a la République Gabo-naise pour mettre en œuvre le projet com-mun TIC / santé "e-Gabon". Les objectifsdu projet sont d'améliorer la rapidité et ladisponibilité des informations pour ap-puyer la prestation et la gestion des ser-vices de santé publique, et de favoriser ledéveloppement et le déploiement des ap-plications de cybersanté et de services (etservices TIC plus généralement). Pour cefaire, le projet développera et déploiera unnouveau système national d'informationsanitaire (SNIS), exploitera les TIC pourrépondre aux besoins du personnel et dessystèmes de santé gestionnaires cliniques,et appuiera la promotion et la croissanced'un écosystème numérique local auGabon, grâce à des possibilités découlantdu développement et du déploiementd'applications et de services de cyber-santé.Plus précisément, on prévoit que le projetfavorisera la responsabilisation et la pro-ductivité des professionnels de la santé,tant en termes de réduction de la chargeadministrative pour les travailleurs de lasanté, qu’en termes de réduction des er-reurs administratives et médicales. Il vachanger de façon significative la manièredont les agents de santé fournissent dessoins, en particulier dans les zones rurales,où les populations auront un accès plus fa-cile à des spécialistes compétents basésdans les zones urbaines, qui seront désor-mais disponibles pour consultation si né-cessaire. Le projet contribuera à favoriserle développement de l'écosystème de l'in-novation numérique locale, y compris unincubateur numérique à Libreville et desincubateurs à plus petite échelle à Port-Gentil et Franceville, en soutenant le dé-veloppement du contenu local quigénérera des emplois pour les jeunes, et ledéveloppement d'applications centréessur les services et l'information sanitaires.
Le Gabon a participé en avril dernier
aux réunions de Printemps organisées
conjointement par la Banque mondiale
et le FMI. Pouvez-vous nous dire quelle
appréciation a été faite de la collabora-
tion BM-Gabon ?Les relations entre la Banque mondiale etle Gabon sont excellentes, cela se confirmedans les engagements du groupe de laBanque mondiale qui ont été multipliéspar 7.5, faisant ainsi un bon spectaculairepassant de 58 millions de dollars en 2012à 432 millions de dollars en 2016. Cetteévolution témoigne de la solidité de notrepartenariat stratégique avec le Gabon, quivise a ce que la prospérité du Gabon se tra-duise par de meilleures conditions de viedes populations et bénéficie équitable-ment à tous les Gabonais. Les rencontresentre le ministre de l’économie et la BMont été l’occasion d’échanger sur le pro-gramme de réformes en cours, sur la criseactuelle et son impact sur les finances pu-bliques et sur le soutien que la banquepeut apporter afin d’appuyer le gouverne-ment dans ses efforts de lutte contre lapauvreté et de promotion d’une prospé-rité partagée.
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